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Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la 
convention à la routine  
 
Résumé 
Cet article propose une taxinomie des formes conventionnelles de coordination de 
l'action fondée sur l'affaiblissement progressif de leur interprétabilité. Après avoir 
proposé d'affaiblir la charge de rationalité contenue dans la convention de Lewis, 
entendue comme Common Knowledge, on propose de centrer le contenu de la 
convention sur la production de repères de comportements dans des contextes 
d'action marquées par l'incertitude. La règle, concept essentiel de toute théorie de 
l'action, est entendue comme mode particulier d'organisation du champ des actions 
possibles. Générale et incomplète, elle est le cadre interprétatif de l'action. On 
propose ensuite de fonder la disjonction entre la procédure et la routine sur les 
différences entre le formel et le tacite. L'affaiblissement du caractère interprétable 
de la règle dans des situations où l'incertitude est réduite ou largement 
endogénéisée revient à lui donner un caractère prescriptif plus affirmé sous la forme 
de procédure comme structure d'action formelle et la routine comme structure 
d'action tacite. 
 
Mots-clé : Convention, règle, procédure, routine, incertitude, coordination, action. 
 
 





This article proposes a taxonomy of the conventional forms of coordination of the 
action based on the progressive weakening of their interpretability. After having 
proposed to weaken the load of rationality contained in the Lewis's convention, 
defined like Common Knowledge, one proposes to centre the contents of 
convention on the production of reference mark of behaviors in contexts of action 
marked by uncertainty. The rule, concept essential of any theory of the action, can 
be considered like particular mode of organization of the field of the action 
possible. General and incomplete, it is the interpretatif framework of the action. 
After that, we propose to base the disjunction between the procedure and the 
routine on the differences between the formal and the tacit. Indeed, the weakening 
of the interpretable character of the rule in situations where uncertainty is reduced 
or largely endogeneized leads to giving it a more marked prescriptive character in 
the form of procedure like structure of formal action and the routine like structure 
of tacit action. 
 
Keywords: Convention, rule, procedure, routine, uncertainty, coordination, action. 
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L'objet de cet article est de proposer une taxinomie des formes collectives de 
coordination de l'action. Il part de l'idée suivante : l'organisation est un système d'activités 
finalisées et hiérarchisées porté par des figures collectives de coordination de l'action. Dans 
l'approche de l'économie des conventions ces figures sont les conventions, les règles, les 
procédures et les routines. Ces formes de coordinations sont utilisées dans la littérature 
économique dans des acceptions multiples et de manière souvent interchangeable
1. Les 
proximités sémantiques cachent souvent des différences de sens notables.  Un des objectifs de 
ce qui suit est de développer ces "dispositifs cognitifs collectifs", d'expliciter ce que sont, dans 
l'ordre, les conventions, les règles, les procédures et les routines. Cet ordre n'est pas 
fortuit  :  nous le fonderons sur l'affaiblissement progressif du caractère interprétable des 
règles. Cette démarche est basée sur la proposition suivante : au-delà de considérations 
strictement sémantiques, le contenu distinctif des notions de convention, de règle, de 
procédure et de routines réside dans l'affaiblissement progressif de leur interprétabilité. C'est, 
nous semble-t-il, une proposition essentielle si l'on veut limiter la polysémie attachée aux 
formes conventionnelles de coordination de l'action. 
I – La Convention : un "Dispositif Cognitif Collectif" 
Dans le champ de l'économie, la convention est sollicitée comme objet qui facilite la 
coordination des comportements. Elle est un cadre commun qui permet l'action et 
l'interaction, qui organise la mise en cohérence de la variété des comportements. 
A - La convention : le Common Knowledge 
Les traits saillants de la définition de la convention selon Lewis sont les notions de 
régularité et de connaissance commune. La régularité, définie comme récurrence d'une 
situation, est fondée sur l'existence d'intérêts personnels, de croyances partagées, de 
préférences partagées et d'un savoir commun mobilisé par l'ensemble des participants à 
l'interaction. 
Des critiques formulées à l'encontre de cette définition de la convention (R. Aumann 
1993, J-P. Dupuy 1989 et P. Livet 1993), nous ne retiendrons que celles qui portent sur le 
paradigme de rationalité qui sous-tend l'existence du savoir commun. Deux limites principales 
sont généralement énoncées. La notion de Common Knowledg, mobilisée à l'occasion de la 
coordination, exclut toute idée d'incertitude, qu'elle soit liée au contexte ou à la stratégie des 
autres agents. Les individus ont une connaissance parfaite de leurs préférences, de la situation 
de l'action et des actions des autres. L'interaction manifeste une transparence absolue des 
actions des agents ainsi que de l'environnement (J-P Dupuy 1989). Elle exclut tout imprévu 
dans la relation entre les agents. L'agent est un être omniscient qui agit dans un 
environnement totalement stabilisé. Etre rationnel dans ce cas c'est pouvoir prédire l'action 
des autres et construire la sienne en connaissance. Cet environnement est à tel point stabilisé 
qu'il exerce un fort pouvoir de détermination des actions : on sait qui fera quoi. Ce n'est qu'à 
ce prix que la coordination devient possible. Ce prix est jugé exorbitant par nombre de 
critiques de D. Lewis. Cette notion de savoir mutuel est incompatible avec le moindre doute 
sur la réalité d'une des conditions de la convention. Il faut être sûr qu'un fait susceptible d'être 
                                                 
1 Voir, par exemple, le numéro spécial "Genèse et transformation des normes", Economie et Société, série R, n° 7 
novembre 1993 et le numéro 62 de la revue Réseau, CNET, 1993. Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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connaissance commune dans une population considérée, soit connu de tous et interprété
2 de la 
même manière par tous. L'introduction de la moindre dose d'incertitude suffit à prouver 
l'inexistence du Common Knowledge. Par ailleurs, parce qu'elle postule l'infinitude de l'esprit 
humain, la vision d'un individu hyper-rationnel est, pour le moins, hors de portée des 
comportements (simplement) humains (M. Kechidi 1998).  
A la suite de nombreux auteurs, il nous semble qu'il faille affaiblir la charge de 
rationalité contenue dans la notion de Common Knowledge. Cet affaiblissement doit mener, 
au moins, à renoncer à des certitudes sur les intentions et les actions des autres. Ceci signifie 
qu'il faut inscrire l'incertitude non seulement dans les contextes de l'interaction mais aussi 
comme fondement même de la coordination et de la coopération. Plus encore, pour faire de la 
convention un cadre raisonnable qui permette la coordination des activités d'individus dotés 
de capacités de représentations finies, l'affaiblissement de la connaissance commune doit 
porter, et sur la perception de l'environnement par les acteurs (l'incertitude sur les stratégies 
des autres et la représentation du contexte de l'action), et sur une présomption de contraintes 
cognitives des acteurs.  
La réduction des exigences de rationalité contenues dans la convention de Lewis mène 
à considérer la convention comme environnement collectif plus ou moins partagé et donc plus 
ou moins présent dans les motifs de l'action des acteurs. Cet environnement, ce "dispositif 
cognitif collectif" (O. Favereau ) réduit, sans l'abolir, l'incertitude liée à toute action. 
B - La convention : un "Dispositif Cognitif Collectif" de régulation 
de l'action 
Une convention définit un espace d'interaction entre des acteurs. Parce qu'elle 
contribue à poser des repères qui définissent les relations entre des individus, elle est un 
facteur d'ordre potentiel. Elle est donc un outil de réduction de l'incertitude qui permet la 
coordination (T. Surèche et S. Zeghni 1993). De ce fait, elle participe à la constitution d'un 
contexte relativement stable qui énonce des normes de comportement, les attentes des 
participants à la relation et fournit des repères pour anticiper l'action des autres. Le potentiel 
d'anticipation contenu dans une convention est un facteur essentiel pour donner un sens aux 
comportements des autres (H. Liebenstein 1984). Cette anticipation est fondée sur 
l'interprétation. 
Le potentiel d'anticipation porté par une convention, s'il ne renseigne pas sur ce que 
feront exactement les autres, permet de circonscrire leurs actions dans le cadre de ce que 
permet l'acceptation tacite ou explicite de celle-ci. Les principes conventionnels définissent 
ainsi un espace d'action, un environnement de référence. De ce point de vue, la convention est 
une représentation collective qui fonctionne comme référence commune des anticipations 
individuelles (A. Orléan 1989). Les conventions permettent ainsi d'engendrer, dans des 
situations d'action-coordination, des attentes de comportements réciproques qui réduisent 
l'incertitude de l'interaction (R. Salais 1994). 
La convention participe de cette façon à une double réduction : elle réduit 
l'incertitude liée aux comportements des acteurs et celle inhérente à la complexité des 
contextes de l'action. La réduction de l'incertitude liée aux comportements doit être 
appréciée en négatif : on ne sait pas ce que feront les autres mais on sait dans quel espace 
référentiel s'inscriront leurs actions, on sait ce qu'ils ne feront pas. Une convention est un 
                                                 
2 On pourra remarquer au passage que la certitude porte également sur l'interprétation ou plus exactement sur 
l'absence d'interprétation. (Voir ce que dit Anne "statut de l'acteur à propos de l'interprétation qui définirait 
typiquement la RP) Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
 
  - 5 -
environnement mental qui délimite un champ d'actions possibles. Un cadre conventionnel agit 
comme un système commun d'informations minimales qui contribue à réduire l'indécidabilité, 
à inférer des buts aux actions des uns et des autres. Il fonctionne comme une référence qui 
participe à la mise en cohérence, à la régulation, des comportements sociaux. Ce cadre peut 
donner lieu à des modalités de mise en œuvre diversifiées. Ainsi par exemple, l'organisation 
d'un carrefour routier (une convention de circulation) peut être atteinte à travers des feux 
tricolores, des panneaux de signalisation, des agents de police, un système de carrefour 
européen ou des ronds points classiques. 
Il ne s'agit cependant pas de voir dans la fonction régulatrice de la convention un cadre 
réifié totalement extériorisé par rapport aux individus, cadre qui surdéterminerait leurs 
conduites. La convention n'est pas un accord explicite qui contractualise ex-ante les 
comportements (Y. Giordano 1991). Elle est à la fois le champ de l'action et un construit de 
l'interaction. Les formes de régulation de l'action n'existent pas en dehors de l'activité 
effective des acteurs. Elles sont produites par cette activité et deviennent la condition de 
reproduction de celle-ci. S'il en est ainsi, on peut dire que l'émergence d'une convention est la 
validation sociale d'une régularité passée, jugée socialement satisfaisante, c'est à dire 
potentiellement apte à résoudre des problèmes de coordination entre des acteurs.  
Insistons encore une fois : la convention ne détermine pas l'action concrète, elle n'en 
est que le cadre d'existence, son cadre permissif. Elle en est son contexte cognitif, le domaine 
de rationalité de l'action au sens où elle lui donne une signification. Elle définit des principes 
qui donnent du sens à ce qu'il est possible de faire (ou ne pas faire) dans un contexte et pour 
un objectif donné. La réponse aux questions : que faut-il effectivement faire et comment le 
faire est du domaine de la mise en oeuvre de la convention, de son instrumentation. Ce champ 
est celui des règles et des procédures d'action. Cette précision est importante. Elle permet 
d'éclaircir les rapports souvent ambigus qu'entretiennent ces notions dans de nombreux écrits. 
Ainsi par exemple, O. Favereau désigne la convention comme "spécification particulière de la 
notion de règle" (1986), la règle est donc première; alors que pour B. Reynaud (1992) et T. 
Surèche & S. Zeghni (1993 ) une règle est une forme d'application de la convention, la 
convention est première.  
  En tant que référence mentale minimale, une convention est une ressource cognitive 
qui oriente l'action, elle n'en détermine pas la forme effective. La dimension conative des 
relations entre les acteurs relève d'autres formes de coordination de l'action: les règles et les 
procédures. La notion de convention peut être rendue par celle de principe général en droit : 
"la notion de principe général est utilisée dans tout système juridique organisé en raison de 
cette double fonction : à la base d'un ensemble de règles, un principe dirige leur genèse et leur 
évolution"  (M-L. Morin 1991).  
Schématiquement la distinction que nous voulons opérer entre, d'une part, la 
convention et, d'autre part la règle et la procédure est celle qui existe entre des intentions 
d'actions et les actions elles-mêmes. La convention est du domaine de l'intention de faire, la 
règle et la procédure sont du domaine de l'action, du faire. De ce point de vue, la convention 
est première par rapport à d'autres énoncés conventionnels, les règles et les procédures. Tout 
comme l'action est la réalisation d'une intention d'action, la règle est l'instrumentation de la 
convention. La convention, dispositif cognitif commun, est un cadre intentionnel qui, parce 
qu'il réduit l'indécidabilité des intentions, rend possible l'action. Ces repères, plus ou moins 
partagés, ne renseignent pas totalement sur la conduite effective de l'action. Autrement dit, 
une convention n'est pas un processus praticable. Elle est un ordre virtuel que peut incarner 
une pratique. Cette position est cohérente avec deux postulats essentiels de l'analyse Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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conventionnelle : la pluralité des formes d'ajustements inter-individuels et la compétence 
attribuée aux acteurs. 
L'existence d'une pluralité de formes d'ajustements inter-individuels ouvre à la 
reconnaissance de la variété des situations de stabilité. Ceci signifie que la "mise en pratique" 
d'une convention peut donner lieu à une diversité de formes concrètes d'actions qui atteignent 
la même finalité. L'exemple le plus fréquemment cité est celui de la communication 
téléphonique. Quand une communication téléphonique est interrompue entre deux personnes, 
"la règle" veut que c'est la personne qui a appelé qui rappelle, mais l'objectif - rétablir la 
communication - peut aussi être atteint si c'est la personne appelée qui rappelle.  
Le postulat selon lequel les acteurs ont une compétence dans l'action ne peut, 
"raisonnablement", faire reposer la coordination sur une entente qui définirait a priori toutes 
les actions possibles dans tous les états du monde. Ce qui est, de toutes les manières, 
impossible. Dans la coordination par la convention, "le plus remarquable est, en fait, qu'il 
n'est pas besoin pour agir, contrairement à l'omniscience du marché parfait, de connaître tous 
les éléments objectifs et subjectifs que contient le monde, présent et futur" (R. Salais et M . 
Storper 1993). La notion de coordination doit laisser une place à la décision, à un 
comportement d'acteur. Il nous semble qu'une acception rigide de la notion de convention - 
contexte  et forme de l'action - réduit la compétence des acteurs à l'exécution d'actions 
prédéterminées. Elle attribuerait aux individus la liberté des aiguilles de l'horloge 
3; elle 
mutilerait la compétence que l'on doit reconnaître aux individus comme acteurs. 
Si elle n'est pas un processus praticable, la convention est une ressource cognitive pour 
l'action. Elle structure le cadre de la rationalité de l'interaction. Les formes concrètes que 
prend cette rationalité sont observables à travers les règles et les procédures. Elles désignent 
les moyens effectifs mis en œuvre pour la réalisation de l'action. En tant que ressources de 
l'action, elles ont une dimension conative plus marquée que la convention (P-A Mangolte 
1997). Nous devons d'emblée préciser que la distinction ressources cognitives-ressources 
conatives est toute artificielle : une convention, une règle ou une procédure est duale. Elle est 
à la fois le produit et le moyen de l'action et de la cognition. C'est cette dualité fondamentale 
des structures de l'action que nous trouvons dans la théorie de la structuration de A. Giddens 
(1987). 
II – La règle comme mode de l'action  
Dans le paradigme des conventions, il y a un consensus très largement partagé par les 
différents auteurs selon lequel les règles sont une voie de passage essentielle pour construire 
une théorie de l'action et, partant, des organisations sociales. Ce consensus s'arrête sur la 
portée et, très souvent, le sens à donner à la notion de règle. L'usage de la notion de règle est 
en effet très polysémique. Plutôt que de d'explorer cette diversité, nous allons fixer quelques 
repères qui nous paraissent fondamentaux quant à la définition de la règle et des distinctions 
qu'il s'agit d'opérer avec d'autres modes d'action, notamment les routines. 
Une règle est un guide concret pour des actions possibles : "une règle est une façon 
particulière d'organiser le champ du possible; de fait la règle fonctionne logiquement comme 
structuration du possible et pratiquement comme réducteur d'incertitude" (O.Favereau 1986) 
- Une règle est inséparable du contexte de l'action, elle n'est effective que dans des situations 
particulières. La signification d'une règle se construit dans son application. L'énoncé d'une 
                                                 
3 L'expression est de R. Passet.  Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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règle ne peut être, dès lors, que général et abstrait : "les règles proprement dites ont vocation à 
s'appliquer à chaque fois que la situation qu'elles visent se réalise, et à tous les agents qui se 
trouvent dans cette situation. La généralité de la norme résulte alors de son abstraction" (M-L 
Morin 1991) . 
La généralité d'une règle indique aussi son incomplétude : elle ne peut établir, ni 
prévoir de façon précise toutes les situations réelles de l'interaction. A travers une règle, les 
acteurs possèdent plutôt "une capacité d'intervention dans un ensemble indéterminé de 
circonstances sociales" (A. Giddens 1987). 
- Une règle est procédurale. Elle permet de construire l'ensemble des actions, des décisions 
possibles. Elle ne détermine pas l'action, elle lui offre des repères tangibles. Elle est "un cadre 
pour les actions, à la fois réserve de motifs pour des choix d'agir et réseau de références pour 
l'interprétation ou l'évaluation rétrospectives des comportements" (A. Jeanmaud) Une règle 
est un cadre interprétatif de l'action. L'interprétation ne concerne pas la règle elle-même mais 
les modalités de sa mise en œuvre 
4. Ceci induit, et là réside probablement aussi son caractère 
de généralité, qu'une règle peut revêtir une pluralité de modes opératoires, une pluralité de 
formes d'actions concrètes. De ce fait, une règle est transférable d'un individu à l'autre sans 
que cette transférabilité n'altère sa performance par des erreurs ou des interprétations 
individuelles (P. Levitt et J.G March 1988).  Cela indique aussi que le référentiel d'une règle 
n'est pas le "Common Knowledge" tel qu'il est défini par Lewis. Nous avons vu plus haut que 
celui-ci ne supporte pas le doute sur l'interprétation de la règle et donc l'erreur potentielle. La 
moindre "erreur" individuelle dans la mise en oeuvre du "Common Knowledge" infirme son 
existence.  
- Une règle est praticable : elle repose sur une "logique d'applicabilité" elle permet l'action au 
sens où elle fournit des repères tangibles pour la coordination. Un énoncé trop général et dès 
lors interprétable à souhait n'est pas une règle. C'est simultanément une limitation de sa 
généralité et de son interprétabilité qui font de la règle un processus praticable. Autrement dit, 
pour être praticable une règle doit stabiliser l'univers d'action des acteurs. Cette stabilisation 
concerne tant le contexte de l'action que les domaines de celle-ci. Une règle praticable est une 
règle qui participe à la réduction de la complexité des contextes d'action. Elle est sélective 
dans la représentation des variables de l'environnement à considérer, elle simplifie le champ 
des comportements possibles. De ce fait, l'existence de règles économise la mobilisation des 
capacités cognitives des participants à l'action. Non seulement "il n'est plus besoin de 
consulter l'autre pour agir" 
5 mais, il n'est plus besoin d'avoir une représentation exhaustive du 
contexte de l'action pour agir. Ce qui dans tous les cas est sensément impossible. 
En même temps, en limitant les domaines d'actions possibles (actions souhaitées, prohibées, 
obligées), la règle réduit les champs d'action des participants, ou plus précisément oriente 
leurs actions vers la réalisation d'une finalité singulière. Ces deux limitations au déploiement 
des capacités cognitives et conatives des acteurs fondent, nous semble-t-il, l'économie de 
ressources qu'induit la coordination par les règles. 
- Une règle est contraignante : elle est un "modèle" de comportement. Elle exerce un certain 
pouvoir d'obligation sur les comportements des acteurs. Elle se présente comme "une 
prescription à laquelle il est possible de ce conformer, et qui indique quel comportement est 
requis ou préféré ou prohibé dans des contextes déterminés" (J.B. Schimanoff 1980). C'est 
cette dimension de régulation des comportements qui fait écrire à O. Favereau que la règle 
                                                 
4 Dans le domaine juridique, seuls les juges disposent du pouvoir d'interpréter les règles de droit et les conditions de 
leurs mises en œuvre, la qualification des faits. 
5 Ch. Midler (1994), loc. cit.p. 336. Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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n'est pas que l'énoncé d'une simple régularité : elle en est un énoncé normatif 
. Ce caractère 
normatif distingue la règle de la routine. Par exemple (A. Giddens 1987), pour un individu X 
"Se lever à 6 heures chaque matin" est l'énoncé d'une régularité. Parce que cet énoncé n'est 
pas une prescription à laquelle se soumettrait X mais surtout parce qu'il ne comporte pas l'idée 
de sanction, il ne peut être assimilé à une règle. C'est une pratique routinière.  
Pour être une règle, une disposition d'action doit intégrer une idée de sanction 
6. Il ne 
faut cependant pas attribuer à la sanction un contenu d'emblée coercitif. La sanction associée 
à la transgression d'une règle peut aller d'un manque à gagner (A. Schotter) de la 
désapprobation morale à des formes plus coercitives. Le degré de sanction est lié à la 
formalisation de la règle. Plus une règle se présente sous la forme d'une prescription formelle, 
plus la charge associée à la sanction est forte. Les lois sont à cet égard l'exemple type de 
règles sociales formellement codifiées dont la transgression s'accompagne d'une échelle de 
sanctions explicitement énoncée.  
- Une règle est toujours finalisée : elle n'a de sens que dans une situation donnée et pour une 
finalité plus ou moins affichée. Au delà de la fonction générale de toute règle - assurer la 
coordination des actions - une règle se rapporte toujours à un résultat particulier ou tout au 
moins à une conséquence souhaitée. C'est précisément l'intentionnalité contenue dans la règle 
qui la fait exister et qui détermine les modalités concrètes de sa mise en œuvre. La finalité est 
une propriété révélée par l'application de la règle. De ce point de vue, agir intentionnellement 
c'est "suivre" une règle pour en réaliser l'objectif. Cette affirmation ne doit pas laisser penser 
que la règle contient toute l'action, détermine l'action. Et ce, pour deux raisons essentielles 
que nous empruntons à P. Livet (1993); :  
- d'une part parce que l'action est, jusqu'à un certain point, révisable en cours d'action; 
"le propre de l'action est de devoir s'adapter à des environnements changeants" 
- d'autre part, parce qu'au départ de toute action, la finalité, l'intention, n'est jamais 
totalement formée. Dans les termes de Livet, la finalité d'une action n'est jamais totalement 
saturée: "le travail de spécification des conditions de l'action ne peut jamais aller jusqu'à 
définir strictement ce que doit être l'action correspondant à telle fin..." 
. 
Il faut pourtant reconnaître qu'une part importante de l'activité des individus, dans une 
entreprise par exemple, procède de "schémas d'exécution" qui visent la réalisation d'objectifs 
largement identifiés. Ces schémas parce qu'ils sont justement exécutables ne laissent pas de 
place à la révision en cours d'action.  
Comment dès lors concilier l'idée de l'indécidabilité des intentions, l'adaptation de 
l'action en cours d'action et l'énoncé d'une finalité parfaitement ou tout au moins correctement 
spécifiée ?  Cet objectif peut être réalisé en proposant une distinction entre deux modalités de 
coordination de l'action; la règle telle que nous venons de la caractériser et la procédure 
comme forme de coordination qui détermine l'action. 
III – Procédure et routine : le formel et le tacite 
Nous devons donc concilier une approche des règles qui ménage la compétence dans 
l'action que l'on attribue aux acteurs et le constat empirique selon lequel dans les 
organisations - et dans les plus formelles d'entre elles, les entreprises - les comportements 
reposent essentiellement sur l'observation de procédures et de routines. 
                                                 
6 Sous cet unique aspect, "se lever à 6 heures chaque matin" peut se transformer en prescription dans des situations 
particulières. Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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Autrement dit, comment concilier un statut d'acteur avec le fait que dans l'organisation 
"l'action repose plus sur une logique d'applicabilité ou de légitimité que sur une logique de 
conséquentialité ou d'intention; elle consiste à faire coller des procédures aux situations plutôt 
que de faire des choix calculés" (B. Levitt et J.G. March 1988). 
Nous nous proposons d'établir ce lien en considérant les contextes de l'action selon leurs 
degrés de complexité, d'incertitude. 
A - La procédure comme modalité déontique de l'action 
Dans les relations d'acteurs, la règle en tant que support de l'action fait partie du savoir 
collectif nécessaire à l'interaction. Sa mise en oeuvre "s'accomplit à travers des opérations de 
jugements, au sens logique et psychologique, dans des contextes et des buts forts divers" (A. 
Jeanmaud 1993). Elle nécessite donc un système commun de représentation de la situation, un 
système d'actions appropriées à la situation et des conséquences souhaitées. Trois difficultés 
apparaissent dès lors que l'on met en oeuvre une règle (P. Livet et L. Thévenot 1994).  
La première est relative à la perception de la situation par les acteurs. Elle porte sur 
l'adéquation entre la situation effective, ou tout au moins appréciée en tant que telle, et la 
situation générale décrite par la règle : comment estimer si les conditions observées 
correspondent bien aux conditions générales prescrites pour le déclenchement de l'action. La 
seconde, sous-jacente à la première, concerne la sélection des variables de l'environnement à 
considérer pour évaluer la situation d'action. Quels sont les critères pour dire que tel 
phénomène est accessoire et que tel autre participe pleinement à la définition des conditions 
énoncées par la règle ? Enfin, la troisième complication porte sur la sélection de la règle à 
activer au cas où les conditions identifiées renvoient à une pluralité de comportements 
possibles. 
Ces trois difficultés de mise en oeuvre sont issues du caractère interprétatif de la règle. 
Si l'aspect interprétatif est laissé intact, alors la règle ne peut plus assurer une de ses fonctions 
première : la stabilisation de l'univers d'action des agents puisque toute action devient 
possible. Plus concrètement, si, dans un processus d'action, une phase de coordination, nous 
ne savons pas :  
- si les conditions de l'action sont celles qu'identifie la règle; 
- évaluer les variables pertinentes de l'environnement de l'action; 
- décider de la règle à activer quand il y une diversité de comportements envisageables;  
alors l'application d'une règle devient une suite ininterrompue de recherche de modalités 
d’action
7. 
Il nous semble que pour sortir de ces apories, il faut réduire le caractère interprétable 
de la règle - les conditions de sa mise en oeuvre - et introduire une notion de décision 
8.  C'est, 
nous semble-t-il, la voie pour préserver à la fois :  
- un statut des individus en tant qu'acteurs compétents mais limités dans leurs capacités à 
percevoir et traiter toute la complexité de leurs contextes d'action; 
                                                 
7 Recherche qui peut aller jusqu'à l'élaboration de règles pour apprécier d'autres règles et ainsi de suite.  
8 P. Livet et L. Thévenot adoptent une démarche inverse. Ils renforcent le caractère interprétatif de la règle à travers 
trois voies d'approche de la coordination : la règle comme procédure "de révision des cadres d'action"; les "objets 
qualifiés" (objets personnalisés, communs, conventionnels) comme  partie constitutive de la définition du contexte 
de l'action et enfin la visée par les acteurs, "d'un jugement commun, et notamment de s'assurer des intentions d'autrui 
à leurs égards", Loc. cit. p. 145. Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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- une conception des figures de la coordination dans l'organisation comme modes d'économie 
de ressources cognitives;  
- et rendre compte du fait que dans les organisations, particulièrement dans les entreprises, la 
coordination organisationnelle repose sur la prévisibilité des comportements, sur la réduction 
de l'incertitude liée aux actions.  
En fait, l'affaiblissement du caractère interprétable de la règle dans des situations où 
l'incertitude est réduite ou largement endogénéisée (nous avons écrit plus haut structurée) 
revient à lui donner un caractère prescriptif plus affirmé. Dès lors que des règles prennent 
l'aspect de prescriptions qui organisent les conduites des individus, elles sont des procédures, 
elles sont des modalités déontiques de l'action.  
Soutenir une approche déontique d'une certaine catégorie de règles, les procédures, pose, a 
priori, un réel problème de cohérence avec ce que nous avons soutenu précédemment sur la 
compétence des acteurs. Nous verrons plus loin qu'il n'en est rien. 
B - Les caractéristiques de la procédure :  
Partons de l'approche déontique de J.B. Shimanoff (1980) qui définit la procédure 
comme une prescription de comportement dans des contextes déterminés. S'il en est ainsi:  
- La procédure a pour objet direct l'organisation d'une action ou plus précisément d'une 
conduite. Elle prescrit le comportement, au sens d'une description d'actes, correspondant à 
une situation donnée. De ce fait, la procédure s'énonce à l'impératif : " x doit faire a", elle 
relie un sujet (x) à une conduite (a). La nature de la relation, indique A. Jeammaud détermine 
le contenu normatif de l'énoncé : il est prescriptif ("doit faire"), prohibitif ("ne doit pas faire") 
ou permissif ("peut faire"). 
- La procédure suppose connu le contexte de l'action. L'énoncé "x doit faire a" suppose une 
description détaillée de la situation pour laquelle il a vocation à s'appliquer. Cela signifie 
qu'une procédure ne peut s'appliquer que dans un contexte de forte stabilité, où l'incertitude 
liée aux comportements est pratiquement annulée.  
Si "x ne peut pas faire a" dans une situation donnée, si donc la procédure ne peut être 
respectée, on a recours à la règle. Ce recours porte soit sur la ré-interprétation du contexte soit 
sur la ré-considération du type d'action correspondant. La règle peut ainsi être considérée 
comme le recours à un processus de résolution de problèmes non codifiés par les procédures. 
Dans l'organisation la coordination des actions par des règles, par des dispositifs 
interprétables, n'est jamais assurée que par défaut des procédures, des dispositifs non 
interprétables. Cette vision conduit à attribuer à la procédure une complétude qui la distingue 
de l'incomplétude de la règle. La complétude de la procédure ne doit pas être appréciée dans 
l'absolu. Une procédure n'est complète qu'en relation avec la finalité vers laquelle elle est 
orientée. Si la finalité de l'action est saturée alors l'action, elle aussi, est saturée. Ceci signifie 
qu'il est des modes d'action où l'action ne se prête plus à la révision en cours d'action. Elle se 
transforme en schémas d'exécution d'une finalité saturée. La saturation de la finalité d'une 
action organisée par une procédure est généralement issue de la cristallisation d'un processus 
d'apprentissage. Elle exprime le fait que des pratiques antérieures, individuelles ou 
collectives, ont abouti à une connaissance précise des modalités concrètes d'actions face à des 
situations récurrentes. Ces modalités concrètes se présentent comme des prescriptions 
formalisées. 
La vision déontique de la procédure induit une ré-examen de la position des acteurs 
telle que nous l'avons défini jusqu'à présent. Reconsidérer cette position ne signifie pas Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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renoncer à un statut d'acteurs des individus et des entités collectives. Ce ré-examen porte sur 
la perception de l'environnement de l'action et le caractère contraignant des procédures pour 
le développement de l'action. 
La perception de l'environnement d'une action susceptible de prendre la forme d'une 
procédure est le fait d'une catégorie particulière d'acteurs. Dans une relation organisée par des 
procédures, deux types d'acteurs sont en situation : les acteurs qui ont le pouvoir d'élaborer 
des procédures et de les faire appliquer et ceux dont l'action est imposée et qui de ce fait n'ont 
pas la maîtrise des contextes dans lesquels ils sont "activés". Entre ces deux acteurs la relation 
est asymétrique : le pouvoir des premiers est un pouvoir d'organisation de l'action des 
seconds. Cette relation peut, par exemple, prendre la forme d'une stricte relation d'autorité. 
Nous retrouvons ici la définition du pouvoir que nous avons retenue plus haut : le pouvoir est 
une relation asymétrique qui exprime la capacité d'exercer intentionnellement une 
influence sur le comportement d'autrui. Contrairement donc à la convention ou à la règle, 
la procédure dépossède les acteurs de leurs pouvoirs d'interprétation. Elle en fait des 
opérateurs (J. Bucky et Y. Pesqueux 1993).  Cette dépossession porte tant sur l'interprétation 
de la situation que sur la forme d'action correspondante. Plus précisément, la procédure 
sollicite moins que la convention ou la règle ces capacités cognitives et conatives. De ce point 
de vue, parce qu'elle transfère à un genre particulier d'acteurs le pouvoir d'interprétation, la 
procédure économise les ressources cognitives des individus. La procédure dans 
l'organisation peut être définie comme un programme établi à un niveau central ou local de 
l'organisation et constituée d'un ensemble de schémas d'exécution qui commandent la 
résolution de problèmes récurrents. 
- La procédure est essentiellement substantive. Elle repose sur la prévisibilité du 
comportement, c'est à dire sur une conséquence prévue associée à un événement connu. S'il 
en est ainsi, la procédure doit être décrite comme une forme d'organisation de l'action quand 
l'incertitude est nulle sinon fortement réduite. La complétude de la procédure n'est possible 
qu'en univers de rationalité totale, de rationalité achevée, par rapport à la finalité de l'action. 
Un comportement "procéduré", au sens qui vient d'être indiqué, est un comportement qui 
consiste à déclencher une action particulière devant donner lieu à une conséquence 
préalablement déterminée, ou, dans tous les cas, reconnue comme adaptée à l'objectif 
poursuivi. Dans le précédent chapitre, nous avons montré que le résultat substantif d'un 
comportement ne préjugeait en rien de l'existence d'un processus délibératif avant l'action. 
En d'autres termes, le résultat de la délibération a été enregistré, matérialisé, dans une 
procédure dont l'application est, elle, substantive. De ce point de vue, suivre une procédure 
c'est adopter un comportement uniquement orienté vers l'obtention d'un résultat sans 
s'intéresser consciemment au chemin qui y mène. 
A ce niveau du raisonnement on doit s'interroger sur le fait de savoir si une procédure n'est 
pas en définitive une routine.  
C - La routine : une structure d'action tacite 
Au sens le plus général, une routine est une régularité de comportement (G. Dosi et L. 
Marengo).  Comme toute modalité d'action, elle lie la représentation d'un contexte à une 
action déterminée. La représentation d'un contexte est une activité à part entière. En tant que 
telle, elle mobilise des connaissances et met en œuvre des ressources. On définit en général, le 
comportement routinier comme un comportement basé sur l'utilisation de ressources 
cognitives déjà inscrites dans la mémoire des individus. Un exercice routinier, comme dans la 
procédure, consiste à reproduire une pratique déjà expérimentée comme pratique adéquate 
face à une certaine situation.  Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
 
  - 12 -
Il nous semble cependant qu'il est possible de distinguer les deux en introduisant le 
caractère tacite ou explicite des deux comportements. La routine est tacite car elle reproduit 
spontanément une pratique mémorisée. Cette reproduction est quasi-irréfléchie, elle est un 
automatisme tellement endogénéisé que sa mise en oeuvre ne sollicite pas, sur le coup, l'appel 
à des connaissances formalisées. En revanche, une procédure est un acte explicite car sa 
reproduction est délibérée et mobilise des connaissances formalisées.  
Il semble aussi que la routine soit plus adaptée pour parler des comportements 
individuels en général, alors que la procédure désigne plutôt des comportements 
organisationnels. La première reproduit tacitement des pratiques inscrites dans la mémoire 
des individus, les secondes des pratiques explicitement inscrites dans la mémoire de 
l'organisation. Si cette affirmation est fondée, et comme l'activité dans une organisation n'est 
jamais autre chose que de l'activité d'individus, on peut en inférer que le fonctionnement des 
procédures dans l'organisation sollicite les routines - connaissances spontanées - des acteurs 
engagés dans l'interaction. 
Bien que leur rôle dans la structuration de l'organisation - comme dans tout système 
social - soit essentiel, l'observation des routines est complexe. Parce qu'elles réfèrent à des 
comportements individuels complexes, "la connaissance incarnée dans des routines ne peut 
pas être pleinement codifiée" (G. Dosi, D. Teece et S. Winter 1990) 
. Par le fait qu'elles 
désignent les savoir-faire individuels, elles sont une "technologie invisible" (C. Midler 1986)  
de l'organisation. Cette caractéristique en fait aussi des pratiques difficilement imitables. 
En revanche, les procédures - en tant que dispositifs délibérés de coordination de 
l'action - sont observables à travers la formalisation des comportements. Cette formalisation, 
sous le mode de schémas d'exécution de l'action dans l'organisation, "peut permettre de 
prévoir dans les détails le comportement des membres de celle-ci" (J. March et H. Simon 
1991).   
S'il est un trait commun à la routine et à la procédure, c'est la stabilité du contexte de 
leurs mises en œuvre. L'une et l'autre ne sont en effet possibles que dans des situations 
environnementales qui n'admettent pas l'incertitude. Plus justement, les procédures et les 
routines ne peuvent efficacement fonctionner que dans des univers de forte stabilité. Le 
schéma suivant visualise la distinction que nous pensons avoir établie entre la routine et la 
procédure. Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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La routine comme structure d'action tacite
La procédure comme structure d'action formelle
 
(d'après A. Eraly p 46) 
 
Nous venons de définir une structure d'action par les connaissances qu'elle sollicite et 
les ressources qu'elle mobilise dans un contexte donné. Cette identification reste cependant 
incomplète. Il nous faut introduire la dimension téléonomique de la structure. Une structure 
d'action s'identifie aussi par la finalité qu'elle remplit. S'interroger sur la finalité des structures 
c'est les relier aux fonctions qu'elles accomplissent 
9. 
  On reconnaît généralement deux grandes fonctions aux structures d'action dans 
l'organisation :  
- la participation au système de contrôle de l'organisation. Ce système a une double 
dimension : une dimension technique liée à l'organisation des activités de travail (cadences, 
quantité et qualité de la production...) et une dimension sociale relative aux rapports de 
pouvoir qu'incorpore toute organisation humaine.  
- la participation au système de coordination des activités de l'organisation. "Plus les autres 
membres de l'organisation auront besoin de synchroniser minutieusement ou de coordonner 
leur activité avec celle d'un membre particulier, plus le schéma [la structure d'action, M. K] 
précisera en détails le programme d'activité ou la cadence d'activité, ou les deux" 
10. Dans les 
deux cas, on retrouve une des caractéristiques fondamentales de la structure d'action, la 





                                                 
9 Ibid. p. 142. 
10 Ibid. p. 143. Une taxinomie des figures collectives de coordination de l'action : de la convention à la routine  
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Conclusion 
Les développements précédents ont tenté de proposer des distinctions suffisantes pour 
rendre praticables ce que l'on entend par formes conventionnelles de coordination de l'action. 
La disjonction des figures collectives de la coordination - par l'affaiblissement de leurs 
potentiels interprétatifs - et la typologie qui en est issue permettent de réduire la polysémie 
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